
Corruption Perceptions Index: Corruption around the world in 2013  

Berlin, 3 December 2013 – Transparency International’s Corruption Perceptions Index 
2013 offers a warning that the abuse of power, secret dealings and bribery continue to 
ravage societies around the world.  

More than two thirds of the 177 countries in the 2013 index score below 50, on a scale 
from 0 (perceived to be highly corrupt) to 100 (perceived to be very clean).  

“The Corruption Perceptions Index 2013 demonstrates that all countries still face the 
threat of corruption at all levels of government, from the issuing of local permits to the 
enforcement of laws and regulations,” said Huguette Labelle, Chair of Transparency 
International.  

Corruption Perceptions Index 2013: The results  

In the Corruption Perceptions Index 2013, Denmark and New Zealand tie for first place 
with scores of 91. Afghanistan, North Korea and Somalia this year make up the worst 
performers, scoring just 8 points each.  

“The top performers clearly reveal how transparency supports accountability and can stop 
corruption,” said Labelle. “Still, the better performers face issues like state capture, 
campaign finance and the oversight of big public contracts which remain major 
corruption risks.”  

The Corruption Perceptions Index is based on experts’ opinions of public sector 
corruption. Countries’ scores can be helped by strong access to information systems and 
rules governing the behaviour of those in public positions, while a lack of accountability 
across the public sector coupled with ineffective public institutions hurts these 
perceptions.  

Public sector corruption threatens to undermine global initiatives  

Corruption within the public sector remains one of the world’s biggest challenges, 
Transparency International said, particularly in areas such as political parties, police, and 
justice systems. Public institutions need to be more open about their work and officials 
must be more transparent in their decision-making. Corruption remains notoriously 
difficult to investigate and prosecute.  

Future efforts to respond to climate change, economic crisis and extreme poverty  

will face a massive roadblock in the shape of corruption, Transparency International 
warned. International bodies like the G20 must crack down on money laundering, make 
corporations more transparent and pursue the return of stolen assets.  

“It is time to stop those who get away with acts of corruption. The legal loopholes and 
lack of political will in government facilitate both domestic and cross-border corruption, 
and call for our intensified efforts to combat the impunity of the corrupt,” said Labelle.  



For daily global anti-corruption updates follow us on Twitter at 
http://www.twitter.com/anticorruption or on Facebook at 
http://www.facebook.com/transparencyinternational  

For more detailed information on the Corruption Perceptions Index 2013 on Twitter 
follow #stopthecorrupt  

###  

Transparency International is the global civil society organisation leading the fight 
against corruption  

 

Indice de perception de la corruption : la corruption dans le monde en 2013  

Berlin, 3 décembre 2013 — L’Indice de perception de la corruption 2013 de 
Transparency International rappelle que les abus de pouvoir, les transactions secrètes et 
les commissions occultes continuent à faire des ravages partout dans le monde.  

Plus des deux tiers des 177 pays étudiés dans le cadre de l’indice 2013 obtiennent une 
note inférieure à 50, sur une échelle allant de 0 (pays perçu comme étant extrêmement 
corrompu) à 100 (pays perçu comme étant très peu corrompu).  

« L’Indice de perception de la corruption 2013 démontre que tous les pays sont encore 
confrontés aux risques de corruption à tous les niveaux de l’administration, qu’il s’agisse 
de l’octroi de permis à l’échelle locale à l’application des lois et des règlements », a 
déclaré Huguette Labelle, présidente de Transparency International.  

Indice de perception de la corruption 2013 : les résultats  

Le Danemark et la Nouvelle-Zélande partagent la tête du classement de l’Indice de 
perception de la corruption 2013, avec une note de 91. L’Afghanistan, la Corée du Nord 
et la Somalie ferment la marche avec une note de 8 points seulement.  

« Les pays obtenant les meilleurs résultats montrent que la transparence pousse les 
pouvoirs publics à rendre davantage de compte aux citoyens, permettant ainsi de mettre 
un frein à la corruption, a poursuivi Madame Labelle. Ces pays n’en demeurent pas 
moins confrontés à des problèmes comme les pratiques de captation par l’État, le 
financement occulte de campagnes électorales et le manque de contrôle des contrats 
publics d’envergure, autant d’éléments qui constituent des risques importants de 
corruption ».  

L’Indice de perception de la corruption s’appuie sur l’opinion d’experts concernant la 
corruption dans le secteur public. L’accès aux documents administratifs et l’encadrement 
du comportement des élus sont des éléments déterminants pour l’obtention d’un bon 
score. A l’inverse, l’incapacité de l’administration à rendre des comptes aux citoyens et 
l’inefficacité des institutions publiques sont perçues comme des facteurs négatifs.  

La corruption dans le secteur public entrave le succès des initiatives mondiales  



Pour Transparency International, la corruption dans le secteur public demeure un des 
problèmes majeurs dans le monde, en particulier au sein des partis politiques, des 
services de police et de l’appareil judiciaire. L’impératif de transparence doit présider à 
l’action publique et à la prise de décision. Un impératif d’autant plus fondamental que les 
observateurs s’accordent à dire qu’il est toujours difficile d’enquêter sur les cas de 
corruption et d’engager des poursuites à l’encontre des responsables.  

Transparency International met en garde la communauté internationale sur le danger que 
représente la corruption face aux efforts entrepris pour apporter des solutions au 
changement climatique, à la crise économique et aux situations d’extrême pauvreté. Il est 
primordial que les organismes internationaux comme le G20 répriment plus sévèrement 
le blanchiment d’argent, qu’ils invitent les entreprises à se montrer plus transparentes et 
qu’ils œuvrent au recouvrement des avoirs volés.  

« L’heure est venue de mettre un terme à l’impunité dont jouissent certains responsables 
corrompus. Les failles juridiques et le manque de volonté politique ouvrent la voie à la 
corruption à l’échelle nationale comme à l’échelle transnationale. Nous devons intensifier 
nos efforts pour ne pas laisser la corruption impunie », a ajouté Huguette Labelle.  

Pour des informations quotidiennes sur la corruption dans le monde, suivez nous sur 
Twitter : www.twitter.com/anticorruption ou sur Facebook : 
www.facebook.com/transparencyinternational  

Pour plus de détails sur l’Indice de perception de la corruption 2013, consultez 
#stopthecorrupt sur Twitter.  

###  

Transparency International est la principale organisation de la société civile qui se 
consacre à la lutte contre la corruption 

 


